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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
EU Europäische Union
SBB Schweizerische Bundesbahnen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
IAO Internationale Arbeitsorganisation
OR Obligationenrecht
SBV Schweizerischer Bauernverband
SBV Schweizerischer Baumeisterverband
SSV Schweizerischer Städteverband
VSGP Verband Schweizer Gemüseproduzenten
suissetec Schweizerisch-Liechtensteinische Gebäudetechnikverband
ISOLSUISSE Verband Schweizerischer Isolierfirmen
spbh Schweizerische Paritätische Berufskommission Holzbau
kfmv kaufmännischer Verband
FER Fédération des Entreprises Romandes
CPPREN Gemeinsame Fachkommission für den Reinigungssektor der

Westschweiz
EntsG Entsendegesetz

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
UE Union européenne
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
USS Union syndicale suisse
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
USAM Union suisse des arts et métiers
BIT Bureau International du Travail
CO Code des obligations
USP Union Suisse des Paysans
SSE Société Suisse des Entrepreneurs
UVS Union des Villes Suisses
UMS Union maraîchère suisse
suissetec Association suisse et liechtensteinoise de la technique du bâtiment
ISOLSUISSE Association suisse des maisons d'isolation
spbh Schweizerische Paritätische Berufskommission Holzbau (Commission

paritaire professionnelle liée à la construction en bois)
secsuisse Société des employés de commerce
FER Fédération des Entreprises Romandes
CPPREN Commission professionnelle paritaire pour le secteur du nettoyage pour

la Suisse romande
LDét Loi sur les travailleurs détachés
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Afin de remédier à la perte de CHF 190,4 millionsenregistrée en 2007, le conseil
d’administration des CFF a adopté, début mars, un nouveau train de mesures
d’assainissement de CFF Cargo. Excluant catégoriquement de vendre tout ou partie de
la division Marchandises, il a décidé la suppression de 401 emplois (10% de l’effectif
total), le transfert du service à la clientèle de Fribourg à Bâle et donc la fermeture du
site de Fribourg (180 salariés pour 165 postes de travail). Le transfert du centre d’appel,
établi à Fribourg depuis 1999, vise à réunir vendeurs et opérateurs sur un même site et
à rentabiliser les locaux encore libres que possède CFF Cargo dans la cité rhénane. Les
suppressions de postes concernent pour trois quarts l’administration et le management
(300 emplois) et pour un quart la maintenance. Les ateliers industriels de Bellinzone
sont les plus touchés avec 126 emplois biffés ou transférés aux ateliers d’Yverdon-les-
Bains (VD). Ces mesures seront effectives dès 2009. Les réactions n’ont pas tardé,
provenant principalement des sites les plus touchés et des autorités cantonales
fribourgeoises et tessinoises. À Fribourg, le Conseil d’Etat a rappelé l’engagement pris
par la direction des CFF, en 1999, de créer des emplois à long terme, afin de bénéficier
des mesures cantonales de promotion économique. Au Tessin, les salariés de l’atelier
de Bellinzone ont immédiatement décrété une grève de durée indéterminée, avant de
recevoir l’appui de l’ensemble des partis politiques tessinois, des autorités municipales
de Bellinzone et du Conseil d’Etat, ainsi que du clergé. Dès les premiers jours, les
salariés des deux sites ont suivi des stratégies différentes, les fribourgeois optant pour
la poursuite du travail et la discussion dans le respect de la convention collective, alors
que les tessinois ont privilégié la grève et les manifestations. La mobilisation s’est ainsi
rapidement radicalisée au Tessin, tandis qu’elle ne s’est que modérément intensifiée à
Fribourg.

Les CFF ont suspendu le programme de restructuration et le travail a repris à Bellinzone
après que les protagonistes, réunis par Moritz Leuenberger, sont parvenus à un accord
préalable sur une procédure de sortie de crise. Au Conseil national, le chef du DETEC
s’est vu interpeller par les députés fribourgeois et tessinois (08.3063), ainsi que par le
groupe UDC. Il a jugé légitimes les objections des autorités et des salariés concernés,
mais il a justifié la restructuration par la situation économique et financière du segment
marchandises de l’ancienne régie, invoquant notamment l’inefficacité des précédentes
mesures de réduction des frais administratifs et la concurrence accrue dans le
transport des marchandises. Le conseiller fédéral socialiste a toutefois assuré que les
mesures concrètes ne seraient arrêtées qu’après concertation avec les milieux
intéressés. Les négociations ont alors débuté, mais se sont déroulées séparément et
indépendamment pour chacun des deux sites. À Fribourg, les discussions entre les CFF
et le Conseil d’Etat ont rapidement abouti à un compromis confirmant le transfert du
centre d’appel à Bâle en contrepartie duquel les CFF se sont engagés à créer entre 50
et 100 nouvelles places de travail dans le canton dès 2009. Si le Conseil d’Etat s’est dit
satisfait, les syndicats ont violemment critiqué cet accord, estimant que le
gouvernement s’était servi des employés du centre d’appel comme d’une monnaie
d’échange. Au lendemain de l’accord, les employés ont toutefois renoncé à faire grève
en raison de la trop faible mobilisation. Concernant le site tessinois, le Conseil fédéral a
institué une table ronde placée sous la présidence de l’ancien conseiller national Franz
Steinegger (prd, UR). Après plus de six mois de négociations, la direction des CFF et les
représentants des salariés sont parvenus à un accord aux termes duquel les ateliers de
Bellinzone seront transférés au sein de la division Voyageurs en échange de la garantie
par la direction des CFF de maintenir les ateliers jusqu’en 2013, à la condition,
toutefois, que le taux de productivité croisse de 10% d’ici 2010. Les mesures prévues
par les deux accords sont effectives dès le 1er janvier 2009. 1

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 29.11.2008
NICOLAS FREYMOND
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Le taux de chômage moyen, selon la définition du SECO, s'établit à 3.2% en 2015. Par
rapport à l'année précédente, il y a eu une hausse de 0.2 point de pourcentage. Il s'est
réduit de janvier à mai, passant de 3.4% à 3%, et s'est stabilisé jusqu'en août. Il a
augmenté dans les derniers mois de l'année, jusqu'à atteindre 3.5% en décembre. A la
fin de l'année, 158'629 personnes sont au chômage. 
Au niveau régional, le taux de chômage a progressé de 0.2 point de pourcentage par
rapport à 2014 en Suisse alémanique, s'inscrivant à 2.7%. En Suisse latine, il a atteint
4.4%, soit une augmentation de 0.1 point de pourcentage. Il est resté stable dans les
cantons d'Obwald et de Bâle-Campagne, a reculé à Uri, à Glaris, en Appenzell Rhodes-
Intérieures, au Tessin, et a crû dans le reste des cantons. Genève est en tête avec un
taux de 5.6% (+0.1 point de pourcentage par rapport à 2014). Neuchâtel arrive en
seconde position avec 5.3% (+0.2 point de pourcentage). Uri et Appenzell Rhodes-
Intérieures occupent la dernière place avec un taux de 1% (-0.1 point de pourcentage
pour les deux). 
Au regard de la nationalité, le chômage des Suisses a légèrement augmenté (+0.1 point
de pourcentage) et se situe à 2.3%. Du côté des étrangers, il s'élève à 5.8% (+0.3 point
de pourcentage). Selon la composante de l'âge, le chômage chez les jeunes est de 3.4%
(+0.1 point de pourcentage) et équivaut à celui de la tranche d'âge des 25-49 ans. Chez
les 50 ans et plus, il se trouve à 2.6% (+0.1 point de pourcentage). 
Finalement, concernant les branches économiques, l'hôtellerie et la restauration
présentent le taux le plus élevé avec 7.4% (+0.1 point de pourcentage). Le secteur des
montres enregistre la plus grande hausse, soit de 1.5 point de pourcentage. Le chômage
au sein de la branche «cuir et chaussures» voit son taux reculer de 0.5 point de
pourcentage. L'agriculture, la sylviculture et la pêche restent le secteur d'activité avec
le plus faible taux de chômage (1.2%), malgré une hausse de 0.1 point de pourcentage. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2015
DIANE PORCELLANA

Im März 2016 verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zur Änderung des
Obligationenrechts, mit der er neu die Voraussetzungen definieren wollte, unter denen
ein Normalarbeitsvertrag (NAV) mit zwingenden Mindestlöhnen verlängert werden kann.
Befristete NAV mit zwingenden Mindestlöhnen sollten dann erlassen werden können,
wenn zuvor Missbräuche festgestellt worden waren. Dies wurde in der Praxis zwar
bereits auf Bundes- und auf Kantonsebene so gehandhabt, mit der Regelung wolle man
aber, so der Bundesrat, insbesondere den Anliegen der stark betroffenen Grenzkantone
Tessin und Genf Rechnung tragen und die Rechtssicherheit erhöhen. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2016
DAVID ZUMBACH

Malgré la croissance économique, le chômage a augmenté en 2016 par rapport à
l'année précédente. Le taux de chômage moyen s'est établi à 3.3% (+0.1 point de
pourcentage par rapport à 2015). De janvier à juin, il est passé de 3.6% à 3.1%, puis est
resté constant en juillet. Le nombre de chômeurs a diminué de 24'500 personnes.
Entre août et octobre, le taux de chômage était stable et avoisinait les 3.2%. Il a grimpé
à partir de novembre (3.3%) et particulièrement en décembre en raison des facteurs
saisonniers (3.5%). Le nombre de chômeurs a augmenté durant la seconde moitié de
l'année de 20'000 personnes. A la fin de l’année, les statistiques du Secrétariat d’Etat à
l’économie (SECO) ont ainsi recensé 159'372 personnes au chômage. La moyenne
annuelle du chômage a progressé de 0.2 point de pourcentage en Suisse alémanique,
s’inscrivant à 2.9%. Elle est restée inchangée en Suisse romande et au Tessin, soit 4.4%.
Au niveau cantonal, le taux de chômage a progressé dans 17 cantons (ZH, BE, LU, SZ, OW,
GL, ZG, SO, BS, BL, SH, AI, SG, AG, TG, NE, JU), a reculé dans 5 cantons (GE, VS, TI, GR,
AR) et est resté inchangé dans 4 cantons (VD, FR, UR, NW). Neuchâtel figure, cette fois
en tête, avec un taux de chômage annuel moyen de 5.8% (+0.5 point de pourcentage
par rapport à 2015), suivi de Genève (5.5%; -0.1point de pourcentage), Vaud (4.7%;
inchangé). En Suisse alémanique, les cantons de Bâle-Ville (3.9%; +0.2 point de
pourcentage) et Zurich (3.7%; +0.3 point de pourcentage) sont les plus touchés, suivis
de Schaffhouse (3.3%; +0.1 point de pourcentage). Le Tessin enregistre un taux de
chômage de 3.5%, soit une réduction de 0.2 point de pourcentage. Uri (1%; inchangé)
et Obwald (1%; +0.1 point de pourcentage) jouissent des plus faibles taux. La  moyenne
annuelle  du  taux  de  chômage des Suisses au cours de l’année sous revue (2.4%) a
légèrement  augmenté (+0.1 par rapport à 2015), tandis que celle des étrangers a

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2016
DIANE PORCELLANA
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enregistré une hausse de 0.2 point de pourcentage et s’élève désormais à 6%. Le taux
de chômage moyen chez les jeunes de 15 à 24 ans est resté constant, soit à 3.4%. Dans
la tranche d'âge des 25 à 49 ans, les 25 à 29 ans et les 30 à 34 ans ont été les plus
touchés, avec des taux de chômage respectifs de 4.2% et de 4.1% (+0.2 point de
pourcentage dans les deux classes). Le taux de chômage des 50 ans et plus est, avec
2.8%, en deçà du taux de chômage national (3.3%). Le secteur secondaire, avec 4.4%, a
connu une hausse de 0.3 point de pourcentage du taux de chômage. Le secteur
tertiaire augmente de 0.1 point de pourcentage et se situe à 3.4%. Le secteur primaire
voit son taux toujours à 1.2%. Les branches «cuir, chaussures» et «montres»
enregistrent la plus grande hausse de taux de chômage (respectivement +1.9 et +1 point
de pourcentage). La branche «hôtellerie et restauration» représente toujours la
branche avec le plus de chômage, à savoir 7.4%.
Selon la définition du Bureau international du Travail (BIT), le taux de chômage moyen
annuel est passé de 4.8%, en 2015, à 4.9% en 2016.  La population non issue de la
migration présente un taux de 3%; c’est 2.6 fois moins que la population issue de la
migration (7.8%). Au 4e trimestre 2016, 224'000 personnes étaient au chômage en
Suisse selon la définition du BIT, soit 11'000 de moins qu'un an auparavant. Sur la même
période, le taux de chômage a diminué, passant de 4.9% à 4.6%. Entre les 4e trimestres
2015 et 2016, le taux de chômage a également reculé dans l’Union européenne (UE) de
9.1% à 8.2% et dans la zone Euro de 10.6% à 9.7%. 4

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Le conseiller aux Etats Fabio Abate (plr, TI) demande la modification de l'art. 2 de la loi
sur les travailleurs détachés (LDét), afin que les employeurs étrangers détachant leurs
travailleurs en Suisse respectent les conditions salariales minimales prescrites par la loi
cantonale. Suite à l'acceptation de l'initiative populaire cantonale «Salviamo il lavoro in
Ticino», le Tessin révise sa loi sur le salaire minimal. Le parlementaire redoute que les
employeurs étrangers n'aient pas l'obligation de verser un salaire minimal à leurs
travailleurs détachés temporairement, si la portée de l'art. 2 de la LDét n'est pas
étendue. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Comme la nouvelle loi tessinoise
n'inclut pas les travailleurs détachés, il ne peut pas étendre le champ d'application de
la loi cantonale sur le salaire minimal dans une loi fédérale. 
Lors du passage au Conseil des Etats, la motion est acceptée par 33 voix contre 9 et 1
abstention. La CER-CN, par 13 voix contre 10 et 1 abstention, partage l'avis du Conseil
fédéral. Une minorité estime que les salaires minimaux cantonaux, comme mesures
efficaces contre le dumping salarial, doivent être étendus aux travailleurs détachés. Le

MOTION
DATUM: 21.03.2019
DIANE PORCELLANA
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Conseil national suit l'avis de l'autre chambre par 97 voix contre 87 et 2 abstentions. La
demande a été soutenue par les groupes UDC, vert'libéral, radical-libéral et PBD. 6

L'article visant à empêcher les licenciements de substitution – licenciements liés au
dumping salarial – (art.14 let.j) figure dans la constitution cantonale tessinoise depuis
l'acceptation de l'initiative populaire «Prima i nostri». Le canton du Tessin prie
l'Assemblée fédérale de légiférer pour pouvoir le concrétiser. Actuellement, la nullité
du congé prévaut uniquement en cas de résiliation en temps inopportun. Un
licenciement abusif conduit seulement au versement d'une indemnité. L'article 336 CO
serait complété de sorte que les licenciements liés au dumping salarial soient
considérés comme des congés abusifs.

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.08.2019
DIANE PORCELLANA

1) BO CN, 2008, p. 418 ss.; presse du 5.3 au 17.4.08; presse des 14 et 15.5.08 (début des négociations); LT, Lib. et NZZ, 16 et
17.5.08 (accord FR); presse des 27 et 29.11.08 (accord TI). 
2) Communiqué de presse SECO; SECO-Rapport sur le chômage en Suisse 2015
3) Medienmitteilung Bundesrat vom 4.3.16
4) Communiqué de presse OFS; OFS-Enquête suisse sur la population active 2016; Rapport du SECO- Le chômage en Suisse
2016; Lib, 9.1.16; LMD, LT, 10.2.16; TG, 9.3.16; BaZ, 9.4.16; NZZ, 11.5.16; LZ, TG, 10.6.16; TG, 31.10.16; LZ, 10.12.16
5) Résultats de la consultation; SECO (2017). Rapport. 
6) BO CE, 2018, p.752s; BO CN, 2019, p.551s; Communiqué de presse CER-CN du 27.2.19; LT, 22.3.19
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